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De plus en plus, les décideurs politiques cherchent à 
réduire les formalités administratives afin d’aider les 
entreprises à augmenter leurs performances et créer 
de l’emploi. Cependant, la plupart des entreprises, 
particulièrement en Afrique, ont encore des difficultés 
à satisfaire aux règlements gouvernementaux, ce 
qui induit des coûts de conformité plus élevés. Les 
coûts de conformité sont les coûts supplémentaires 
supportés par les entreprises afin de satisfaire 
aux diverses régulations gouvernementales. Bien 
que de précédentes études se soient penchées 
sur les effets des coûts de conformité sur les 
performances des entreprises, il existe très peu de 
connaissances sur la contribution des différentes 
charges réglementaires sur les coûts de conformité 
globaux. Cet article examine de manière empirique 
les effets du poids de la réglementation des 
administrations fiscales sur les coûts de conformité 
des entreprises en Afrique. En utilisant des données 
sur tout le territoire à l’échelle des entreprises, cette 
étude montre que le poids de la réglementation 
des administrations fiscales augmente de manière 
significative les coûts de conformité des entreprises 
par rapport aux poids des autres réglementations 
gouvernementales.
Coûts de conformité à travers 
les pays
Cet article utilise des indicateurs des coûts de 
conformité à l’échelle de l’entreprise, mesurée 
comme le pourcentage de temps passé par 
semaine, par la direction, à la gestion des diverses 
réglementations gouvernementales, telles que celles 
sur les taxes, sur les douanes, sur les ressources 
humaines, sur les permis et sur les enregistrements. 
Les données sont obtenues à partir des World Bank 
Enterprise Surveys. La figure 1 montre une variation 
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Figure 1 Pourcentage moyen de temps consacré par la 
direction à la gestion des réglementations gouvernementales
Source: Calculs des auteurs à partir des données issues de la World Bank Enterprise Survey
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des coûts de conformité selon les entreprises dans 
différents pays. Les entreprises au Sud-Soudan 
ont les coûts de conformité les plus élevés, avec 
en moyenne 18 pourcent du temps de la semaine 
consacré à la gestion des diverses réglementations 
gouvernementales. Madagascar, l’Ethiopie et la 
Mauritanie voient également leurs gestionnaires 
passer 12-13 pourcent de leur temps hebdomadaire 
sur les réglementations gouvernementales. Par 
contre, les pays comme la RDC, Djibouti, le Soudan, 
le Burundi ou la Tanzanie, ont de faibles coûts de 
conformité avec en moyenne, dans des entreprises 
standard, 5 pourcent du temps passé sur les 
réglementations gouvernementales.
Avec l’aimable soutien financier de
Poids de l’administration fiscale 
et coûts de conformité globaux
Cet article examine, de manière empirique, 
les effets des charges réglementaires en lien 
avec la fiscalité sur les coûts de conformité 
globaux. Après un suivi de divers facteurs 
relatifs aux entreprises, secteurs, et pays, il 
apparait que le poids de la réglementation de 
l’administration fiscale contribue plus, et ce de 
manière significative, aux coûts de conformité 
que le poids des réglementations des autres 
domaines gouvernementaux. Une augmentation 
de 1 point de la perception qu’ont les entreprises 
du poids de l’administration fiscale sur leur 
performance est associée à une augmentation 
d’environ 14% du coût de conformité. L’étude 
montre également que les entreprises qui sont 
dans les pays aux coûts de conformité plus 
élevés, en termes de nombre d’heures passées 
à préparer et payer les impôts, sont aussi 
celles qui ont les coûts de conformité pour les 
réglementations gouvernementales les plus 
élevés. La figure 2 montre cette corrélation 
entre coûts de conformité globaux pour diverses 
réglementations gouvernementales et les coûts 
de conformité associés au paiement des impôts.
L’étude examine plus en détails comment les 
relations entre les entreprises et les représentants 
de l’administration fiscale impactent leurs coûts 
de conformité. Alors que les entreprises qui sont 
régulièrement inspectées par les autorités fiscales 
affichent des coûts de conformité plus élevés, les 
entreprises qui doivent payer des pots-de-vin aux 
agents des impôts ont, par contre, des coûts de 
conformité plus bas. Ces résultats soulignent le 
fait que le poids de la réglementation fiscale joue 
un plus grand rôle dans l’augmentation des coûts 
de conformité en Afrique que les autres formes 
de charges réglementaires, et que les entreprises 
pourraient chercher des moyens informels pour 
réduire les charges en payant des pots-de-vin 
aux agents des impôts.
Implications pour la recherche 
et la politique
Les résultats de cette étude s’ajoutent à une 
littérature de plus en plus fournie sur les impacts 
du poids de l’administration fiscale dans les 
pays en développement, en fournissant des 
éléments factuels sur son importance dans les 
coûts de conformité globaux des entreprises par 
rapport aux autres formes de réglementations 
gouvernementales. Les politiques qui visent 
à soutenir la croissance du secteur privé en 
Afrique via une amélioration de l’environnement 
professionnel global devraient adopter des 
mesures qui réduisent également les charges 
réglementaires associées à l’administration fiscale. 
De plus, les résultats de l’étude, révélant que 
des inspections fréquentes par des agents des 
impôts augmentent non seulement les coûts de 
conformité globaux mais également la probabilité 
de demandes de pots-de-vin par les agents des 
impôts, suggèrent que les pays devraient investir 
dans des mécanismes alternatifs d’augmentation 
de la conformité fiscale limitant les contacts directs 
des contribuables avec les agents des impôts.
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Figure 2 Corrélation entre coûts de conformité globaux pour divers réglementations 
gouvernementales et coûts de conformité associés au paiement des impôts
Source: Calculs des auteurs à partir de données issues des bases de données de la World Bank Enterprise Survey 
de la World Bank’s Doing Business 
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Log de temps en heures consacrées à la préparation et au paiement des taxes
